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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale intemationale, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda (parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur de presenter le quatrieme expose sur les 
activites du Bureau du Procureur en application de la 
resolution 1970 (2011). Comme c’est la premiere fois 
que je m’adresse au Conseil de securite, je tiens a dire 
que je lui sais gre d’avoir reagi de maniere rapide et 
unanime pour renvoyer la situation libyenne au Bureau 
du Procureur, afin de faire en sorte que les auteurs des 
crimes les plus graves repondent de leurs actes. Le debat 
sur la relation entre le Conseil et la Cour, organise le 
mois dernier sous la presidence du Guatemala, est un 
exemple supplemental de la volonte du Conseil de 
favoriser la comprehension et d’ameliorer les relations 
entre ces deux institutions. Je suis disposee a travailler 
de concert avec le Conseil a cette entreprise commune 
consistant a promouvoir la justice penale intemationale 
et a mettre fin a l’impunite, pour faire avancer notre 
quete mutuelle d’une paix durable. 

La situation en Libye demeure une source de 
grave preoccupation pour moi et pour mon Bureau. Le 
Conseil se souviendra qu’a la suite de la saisine, et apres 
que le Bureau a enquete et presente ses elements de 
preuve a la Chambre, les juges ont delivre, le 27 juin 
2011, trois mandats d’arret contre Mouammar Kadhafi, 
Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. En avril 
dernier, des membres du Conseil national de transition 
libyen ont informe le Bureau que ces mandats d’arret 
avaient joue un role crucial pour oter toute legitimite 
a Kadhafi, Saif al-Islam et al-Senoussi, au moment 
ou 1’opposition avait du mal a attirer 1’attention sur le 


fait que des crimes graves etaient commis en Libye. II 
etait impensable que le regime de Kadhafi ouvre une 
quelconque enquete sur ces crimes, et l’intervention de 
la Cour penale intemationale (CPI) etait, a cette epoque, 
le seul moyen de garantir la justice pour les victimes des 
crimes de ce regime. 

II s’est passe beaucoup de choses depuis que 
le Conseil a defere la situation a la CPI. Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi ont ete arretes et 
places en detention. Les autorites libyennes ont souleve 
une exception d’irrecevabilite dans 1’affaire portee 
a l’encontre de Saif al-Islam Kadhafi et ont indique 
vouloir egalement, dans un avenir proche, soulever une 
autre exception d’irrecevabilite dans l’affaire portee 
contre al-Senoussi. Les 9 et 10 octobre, les juges de 
la Chambre preliminaire I ont tenu une audience pour 
entendre les observations orales portant sur l’exception 
d’irrecevabilite soulevee par le Gouvemement libyen 
dans l’affaire portee a l’encontre de Saif al-Islam 
Kadhafi. La Cour a entendu le Bureau du Procureur, 
la Defense et des representants legaux, ainsi que les 
autorites libyennes, qui ont affirme avoir ouvert une 
enquete sur les memes actes que ceux sur lesquels mon 
Bureau enquete et dont la Cour penale intemationale 
est actuellement saisie. La Chambre preliminaire 
examinera en temps voulu quant au fond l’exception 
d’irrecevabilite, afin de se prononcer sur la recevabilite 
de l’affaire devant la Cour penale intemationale ou en 
Libye. Mon Bureau se felicite de l’engagement des 
autorites libyennes a respecter le processus judiciaire et 
continuera de communiquer avec elles dans les limites 
prescrites par le Statut. 

II convient de rappeler et d’insister sur le fait que, 
selon le Statut de Rome, c’est aux institutions nationales 
qu’il incombe en premier lieu d’ouvrir des enquetes 
et d’engager des poursuites contre les auteurs de ces 
crimes, et que la CPI n’intervient qu’en cas d’inaction, 
de manque de volonte ou d’incapacity de l’Etat de 
mener veritablement a bien ces poursuites. Neanmoins, 
comme la Chambre d’appel l’a deja confirme, un Etat 
qui conteste la recevabilite d’une affaire doit foumir a 
la Cour les elements de preuve avec le degre suffisant 
de specificite et de valeur probante qui demontrent qu’il 
enquete reellement sur 1’affaire. 

Conformement a sa politique officielle, mon 
Bureau promeut et encourage des procedures nationales 
veritables afin de lutter contre l’impunite pour les 
crimes les plus graves qui touchent la communaute 
intemationale. Nous attendons la decision de la Cour sur 
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l’exception soulevee par la Libye. Si elle devait aboutir, 
mon Bureau suivrait l’affaire de pres et coopererait avec 
la Libye, dans la mesure permise par mon mandat, afin 
de veiller a ce que les procedures soient veritablement 
menees a bien. Si, en revanche, la Cour se prononce pour 
la recevabilite de 1’affaire devant la CPI, je compte sur le 
plein appui et la cooperation de la Libye pour assurer que 
les procedures de la Cour soient couronnees de succes 
- et per9ues comme telles par la population libyenne, 
qui represente le public le plus important pour ce type 
de proces a la CPI. 

Je voudrais egalement insister sur la necessity, 
toujours d’actualite, d’adopter des approches 
complementaires et solidaires pour aborder la question 
de la responsabilisation de maniere globale, en recourant 
a tous les mecanismes disponibles en matiere de justice 
transitionnelle. A cet egard, j’exhorte la communaute 
intemationale a apporter l’appui et l’assistance 
necessaires a la Libye afin de renforcer la capacite de 
ce pays a faire face aux crimes du passe et a promouvoir 
l’etat de droit. 

Je tiens a remercier le Gouvemement libyen 
de sa determination a travailler avec la CPI et de sa 
participation active au processus judiciaire. J’encourage 
le Gouvemement a redoubler d’efforts dans l’interet de 
la justice. Mon Bureau connait l’ampleur des defis que 
recele la transition politique historique qui se deroule 
en Libye. Je crois que nous sommes tous d’accord : la 
justice doit rester une composante clef de cette transition. 

Au-dela des affaires dont la Cour est actuellement 
saisie, il reste encore beaucoup de domaines dans 
lesquels mon Bureau et le Gouvemement libyen peuvent 
agir de concert afin de veiller a ce que justice soit rendue 
pour les victimes libyennes. J’appelle la communaute 
intemationale, en particulier le Conseil, a intensifier ses 
efforts pour aider le Gouvemement libyen, de quelque 
maniere que ce soit, a combattre 1’ imp unite et a consolider 
la culture de l’etat de droit. Je suis convaincue que, en 
travaillant ensemble, nous pourrons aider a ecarter les 
menaces qui pesent, depuis l’interieur et l’exterieur, sur 
la securite de la Libye, du fait de la criminalite passee et 
presente, et que nous pourrons prouver a tous les Libyens 
que le monde est resolu a les aider dans leurs efforts pour 
garantir la justice et une paix durable. 

Selon les informations dont mon Bureau dispose, 
le Gouvemement libyen s’est engage a mener une 
strategic globale pour lutter contre tous les crimes 
et mettre fin a l’impunite en Libye. J’encourage le 
Gouvemement libyen a rendre cette strategic publique et 


a collaborer avec ses partenaires clefs afin de connaitre 
leurs reactions sur la strategic et de recueillir les vues 
et les preoccupations des victimes en Libye. Mener 
rapidement a bien cette strategic marquera une nouvelle 
etape decisive sur la voie de la democratic et de l’etat de 
droit en Libye. 

Mon Bureau prend acte de la Loi 38, qui accorde 
une amnistie nationale pour les actes rendus necessaires 
par la revolution du 17 fevrier, ainsi que de la Loi 35, 
dont le but est de faire en sorte que ne soit exempte 
aucun acte juge en violation du droit international et 
des accords relatifs aux droits de l’homme. J’encourage 
le Gouvemement libyen, qui devrait entrer en fonction 
dans les prochains jours, a veiller a ce qu’il n’y ait 
aucune amnistie pour les crimes intemationaux, ni 
aucune impunite pour les crimes, quels qu’en soient les 
auteurs ou les victimes. 

Mon Bureau continue de recueillir des elements 
de preuve lies a une eventuelle deuxieme affaire en 
Libye. Aucune decision n’a encore ete prise s’agissant 
de l’objet principal de cette seconde affaire. Nous 
continuons de collecter des informations sur les 
allegations de viols et de violences sexuelles perpetres a 
l’encontre d’hommes et de femmes; sur les allegations, 
visant d’autres membres du Gouvemement Kadhafi, de 
crimes commis pendant les evenements de 2011; et sur 
les allegations de crimes commis par les rebelles et les 
forces revolutionnaires, notamment contre les residents 
de Tawarga, contre des individus hors de combat et 
contre des prisonniers. Je me prononcerai sous peu sur 
l’orientation d’une eventuelle seconde affaire. 

Mon Bureau continue egalement d’evaluer la 
situation sur le plan de la securite, pour determiner les 
repercussions qu’elle pourrait avoir sur les enquetes 
menees actuellement par mon le Bureau. Mon Bureau 
salue l’engagement pris par le Gouvemement libyen 
d’assurer la securite le personnel du Bureau pendant ses 
activites sur le territoire libyen. 

Compte tenu de ses ressources limitees et d’une 
charge de travail en augmentation constante, l’aide que 
mon Bureau peut apporter a la Libye pour avancer est 
limitee. Le sort du peuple libyen est entre ses propres 
mains. Je compte bien poursuivre le dialogue avec 
le Gouvemement libyen et d’autres partenaires clefs 
pour assurer la transparence de ce processus juridique 
essentiel en cours. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 
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Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, a la presente seance du Conseil, renouveler 
mes remerciements et mes felicitations a l’Ambassadeur 
Rosenthal et a l’ensemble de la delegation guatemalteque, 
qui ont assure avec brio la presidence du Conseil le mois 
dernier. Je tiens egalement a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, de votre accession 
a la presidence pour le mois de novembre. Vous pouvez 
compter sur notre plein appui dans l’execution de vos 
taches. 

Je voudrais remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale intemationale, pour son 
quatrieme rapport presente en application de la section 
pertinente de la resolution 1970 (2011), ainsi que pour les 
informations supplementaires qu’elle nous a transmises 
aujourd’hui. Puisque c’est la premiere fois qu’elle prend 
la parole devant le Conseil, je voudrais, au nom de mon 
gouvemement, lui souhaiter la bienvenue et la feliciter 
de sa nomination. Qu’elle soit certaine que la Colombie 
est toute disposee a contribuer a son travail et a cooperer 
autant que possible a la bonne execution de son mandat. 

Le quatrieme rapport fait le point sur l’etat des 
poursuites engagees suite a la saisine de la Cour par 
le Conseil au titre de la resolution 1970 (2011). Nous 
apprecions les informations qui nous sont fournies sur 
les enquetes en cours pouvant donner lieu a l’ouverture 
d’une deuxieme affaire relativement a des crimes a 
caractere sexiste ainsi que sur les enquetes portant sur 
les crimes presumes commis par les forces rebelles. 

Ma delegation estime qu’il est notamment 
fondamental, a ce stade, de veiller a ce que tous les 
acteurs concemes, notamment les Etats parties et non 
parties au Statut de Rome, INTERPOL et la Commission 
d’enquete de l’Organisation des Nations Unies, apportent 
concretement la cooperation necessaire a la Cour penale 
intemationale. 

Nous prenons note, en particulier, du fait que, 
s’agissant des deux procedures judiciaires en cours pour 
crimes d’assassinat et persecutions pour des raisons 
politiques, dans l’affaire contre Saif Al-Islam Kadhafi 
et Abdullah al-Senoussi, le Gouvemement libyen a 
manifesto clairement sa volonte de cooperer avec la 
Cour. Nous trouvons tres positif que les autorites du 
pays se soient engagees a proceder au niveau national a 
des poursuites qui repondent aux criteres de recevabilite 
fixes par le Statut de Rome. 


Toutefois, a la lecture du rapport il apparait 
clairement que ces bonnes intentions ne se sont pas 
toujours traduites en progres concrets permettant 
de mettre en oeuvre les mesures qui s’imposent. 
Concretement, bien que le Bureau du Procureur de la 
Cour penale intemationale ait regu l’autorisation de 
poursuivre son enquete sur le terrain et de reunir des 
preuves emanant de sources qui se seraient declarees 
spontanement, l’episode de la detention injustifiee de 
quatre fonctionnaires de la Cour en juin montre qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour que les engagements 
pris par le Gouvemement libyen deviennent realite. 

De meme, en raison des difficultes rencontrees 
au niveau de la formation du nouveau Gouvemement et 
de la nomination necessaire des autorites competentes, 
notamment des autorites chargees des relations avec la 
Cour, la procedure engagee concemant la recevabilite 
de l’affaire contre Saif Al-Islam Kadhafi n’a pas pu 
progresser de fagon satisfaisante. En particulier, les juges 
charges de la procedure de recevabilite ne disposent 
pas encore des informations necessaries pour pouvoir 
proceder a une evaluation appropriee des conditions dans 
lesquelles pourrait s’appliquer en l’espece le principe de 
complementarity. II nous faut presumer ainsi que pour les 
memes raisons, les autorites libyennes n’ont pas encore 
ete en mesure de soulever une exception d’irrecevabilite 
dans l’affaire contre Abdullah Senoussi, comme elles 
l’avaient annonce a maintes reprises. 

II semblerait done que les faiblesses 
institutionnelles evoquees aient gravement nuit 
a la cooperation de la Libye avec la Cour penale 
intemationale, ce qui nuit a la mise en oeuvre efflcace du 
Statut de Rome et des resolutions pertinentes du Conseil. 

Nous considerons que la communaute 
intemationale, y compris la Cour elle-meme, doit 
consentir un nouvel effort pour foumir une assistance 
aux autorites libyennes leur permettant d’acquerir la 
capacite logistique et technique voulue pour progresser 
dans les enquetes et les procedures requises. Dans le cas 
particulier de la Libye, nous pensons que le meilleur 
moyen de veiller a ce que tous les responsables repondent 
de leurs actes et de mettre fin a l’impunite serait que les 
tribunaux libyens puissent mener effectivement a bien 
les proces respectifs, ce pour quoi, nous semble-t-il, 
existe bien la volonte politique necessaire. 

En raison de ce qui precede, nous sommes 
persuades que le plein appui de la communaute 
intemationale tout comme la fourniture opportune d’une 
assistance technique sont de plus en plus necessaires si 
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l’on veut que les autorites libyennes puissent maintenir 
le cap, de fagon a ce que les crimes graves commis en 
Libye qui ont ete condamnes par le Conseil et l’opinion 
publique mondiale ne restent pas impunis. 

M. M’Beou (Togo) (parle en frangais ) : 
Permettez-moi d’abord, Monsieur le President, de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois de novembre. Vous pouvez bien evidemment 
compter sur la cooperation de notre delegation. Nos 
felicitations vont aussi a l’Ambassadeur du Guatemala, 
M. Gert Rosenthal, qui a assume les memes fonctions le 
mois dernier de fagon fort remarquable. 

Je voudrais remercier la Procureure de la Cour 
penale intemationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de 
son expose qui nous edifie sur la situation de la Libye 
devant la Cour, sur fond tant de la cooperation que du 
principe de la complementarite. 

D’une part, pour ce qui est de la cooperation, 
le Togo se felicite de ce que les Etats parties et non 
parties au Statut de Rome ainsi que les organisations 
intemationales et non gouvemementales soient disposes 
a assister la CPI dans le cadre des enquetes sur les cas de 
violations presumees en Libye. 

Tout en appreciant la cooperation entre la Libye 
et la CPI, le Togo espere que le renouvellement du 
mandat de la personne chargee des contacts avec la 
CPI permettra une pleine cooperation entre le Bureau 
du Procureur et le Gouvemement libyen. Mon pays est 
d’avis que, dans l’esprit du recent debat du 17 octobre 
dernier sur les relations entre le Conseil de securite et la 
CPI, des voies et moyens devraient etre explores pour 
trouver une solution devant favoriser l’execution des 
demandes de cooperation encore pendantes ou futures. 

Nous prenons acte de l’engagement plusieurs fois 
reitere du Gouvemement libyen de proceder a un proces 
juste et equitable des responsables des graves violations 
presumees des droits de 1’homme et du droit humanitaire, 
et nous notons a cet effet que le Gouvemement affirme 
que les enquetes qu’il a menees lui ont permis de reunir 
une grande quantite de preuves qui constitueront un acte 
d’accusation identique a celui que le Procureur de la CPI 
a presente. 

Le Gouvemement togolais espere que des 
dispositions appropriees pourront etre effectivement 
prises pour garantir aux presumes auteurs de crimes 
un proces equitable, conformement aux normes 
intemationales. Par ailleurs, le Togo est preoccupe par 
les informations qui lui parviennent faisant etat d’actes 


de torture ou d’autres formes de mauvais traitements de 
detenus, et il exhorte le Gouvemement libyen a faire des 
efforts pour y mettre fin. 

D’autre part, s’agissant du principe de la 
complementarite, le Togo est d’avis que la poursuite et 
le jugement des auteurs des crimes concemes incombent 
au premier chef aux autorites libyennes. Mon pays est 
convaincu qu’il ne saurait y avoir de reconciliation ni 
de stabilisation en Libye sans que toute la lumiere soit 
faite, dans le cadre d’un proces equitable, sur les crimes, 
afin que les auteurs repondent de leurs actes tant devant 
la CPI que devant les juridictions nationales, en accord 
avec le principe de la complementarite sur lequel est 
fondee la CPI. 

Toutefois, il semble que pour l’heure, le systeme 
judiciaire libyen soit encore en constmction. Certes, 
la decision attendue de la Chambre preliminaire sur 
l’exception d’irrecevabilite dans 1’affaire Saif al-Islam 
Kadhafi ne tiendra pas d’une evaluation du systeme 
judiciaire libyen en general. Mais cette decision, qui 
portera sur la determination des autorites libyennes de 
rendre justice, pourra a la rigueur constituer un indicateur 
de la capacite du systeme lui-meme de garantir un 
proces equitable, garantissant, entre autres, les droits de 
la defense pour tous ainsi que la protection des temoins. 
C’est pourquoi nous esperons que la cooperation entre les 
autorites libyennes et le Bureau du Procureur permettra, 
finalement, la mise en oeuvre judicieuse du principe de 
complementarite de fagon a garantir un proces equitable 
des detenus reclames par la CPI. 

M. Karev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous tenons a vous dire que vous 
pouvez compter sur notre plein appui. Nous voudrions 
remercier la delegation du Guatemala qui a dirige avec 
brio les travaux du Conseil en octobre. 

Nous remercions M me Bensouda de son expose 
et de son quatrieme rapport sur l’etat d’avancement de 
l’enquete menee sur la situation en Libye, en application 
de la resolution 1970 (2011). Nous appuyons la Cour 
penale intemationale (CPI) dans ses efforts en vue 
d’amener les auteurs des crimes graves commis en Libye 
a repondre de leurs actes. Cependant, a en juger par le 
rapport, ces derniers temps, les travaux ont commence a 
s’enliser dans ce domaine. 

A notre avis, il est incontestable que c’est a 
l’Etat conceme qu’il incombe d’engager des poursuites 
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judiciaires contre des personnes qui ont commis 
les crimes les plus graves en droit international. La 
competence de la Cour penale internationale complete 
mais ne remplace pas la competence des juridictions 
nationales. Dans le cas concret de la Libye, il devient de 
plus en plus clair que les effets persistants de la crise dans 
ce pays font veritablement obstacle a la justice nationale. 
Les tentatives visant a imposer a la societe libyenne des 
modeles etrangers d’edification et de consolidation de 
l’Etat et des valeurs qui ne tiennent pas compte de la 
culture et des traditions politiques et juridiques locales 
ont provoque une grave instability et entravent la mise 
en place d’institutions gouvemementales viables et 
l’etablissement de l’etat de droit d’une maniere generale. 

Les chefs militaires revolutionnaires locaux qui 
ont pris le pouvoir sur le terrain comprennent l’etat de 
droit chacun a sa fagon, et d’une fagon tres speciale, 
c’est le moins qu’on puisse dire. Ces chefs ne veulent 
pas se soumettre aux autorites centrales, qui, elles 
non plus, ne sont pas en mesure de les controler. Un 
exemple flagrant de l’incapacite des autorites libyennes 
officielles a maintenir l’etat de droit a ete donne par 
la detention, en juin et pendant pres d’un mois, d’un 
groupe de fonctionnaires de la CPI a Zintan, ce qui nous 
preoccupe vivement. Compte tenu de cette situation, 
nous doutons profondement de la capacity des autorites 
nationales a garantir des proces equitables, conformes 
aux normes internationales les plus elevees, dans le cas 
de Saif al-Islam Kadhafi et d’Abdullah al-Senoussi. 
Nous ne comprenons pas non plus ce qui a empeche 
la Libye d’informer la CPI des progres realises dans le 
cadre des enquetes menees au niveau national sur ces 
deux personnes. A notre avis, la Procureure et les juges 
de la Cour penale internationale devraient suivre cette 
situation de pres. 

Nous regrettons egalement qu’au cours des 
six demiers mois, la CPI n’ait pas avance dans ses 
enquetes sur les crimes qui auraient ete commis par 
des fonctionnaires des Etats qui ont participe aux 
operations menees en Libye, sous la direction de 
l’OTAN. II nous parait important que la CPI continue 
d’evaluer les informations recueillies par la Commission 
internationale d’enquete des Nations Unies sur la 
Libye aupres d’organisations non gouvemementales 
humanitaires et d’autres sources. 

Nous prenons note avec satisfaction des 
informations foumies par la Procureure au sujet de 
l’examen par la CPI d’elements additionnels qui 
pourraient permettre d’engager de nouvelles procedures 


penales dans le cadre du dossier libyen. Nous insistons sur 
le fait qu’il est important de mener une enquete objective 
sur les actes illicites commis par tous les participants, 
quels qu’ils soient, aux evenements survenus en Libye. 
II a deja ete etabli que des crimes ont ete commis aussi 
bien par les representants du regime de Mouammar 
Kadhafi que par les rebelles. Nous attendons avec interet 
les resultats de l’analyse par le Bureau du Procureur des 
actes des opposants au regime de Kadhafi, y compris 
ceux qui ont participe a 1’execution extrajudiciaire de 
l’ancien dirigeant libyen. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : 
J’ai suivi avec beaucoup d’attention l’expose de 
M me Bensouda. Un nouveau Gouvemement a ete 
mis en place en Libye, ouvrant une nouvelle etape 
dans le processus de transition politique en Libye, 
ce dont la Chine se felicite. La formation du nouveau 
Gouvemement prepare le terrain pour des elections 
generates l’annee prochaine. C’est un bon indicateur des 
efforts du peuple libyen visant a instaurer la stability, 
a parvenir a la reconciliation nationale et a entamer le 
processus de relevement economique. 

La Chine espere que le nouveau Gouvemement 
libyen pourra mobiliser l’ensemble du pays et poursuivre 
activement le processus de transition politique, sur la 
base de la feuille de route et du calendrier fixe pour 
la transition, dans le but d’assurer la stabilite et la 
prosperity a long terme. La communaute internationale 
devrait continuer a epauler le nouveau Gouvemement et 
le peuple libyens dans ces efforts. 

La position de la Chine au sujet de la Cour penale 
internationale (CPI) demeure inchangee. Nous esperons 
que les activites de la CPI, menees conformement aux 
resolutions du Conseil de securite, joueront un role 
constructif dans la promotion des processus de transition 
et de reconstruction en Libye. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous feliciter a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de novembre. Je voudrais egalement remercier le 
Representant permanent du Guatemala et sa delegation 
pour la fagon dont ils ont dirige les travaux du Conseil 
en octobre. 

Je commencerai par souhaiter chaleureusement 
la bienvenue a M me Fatou Bensouda, Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), en la felicitant de son 
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accession a ses nouvelles fonctions et en la remerciant 
pour son rapport et la declaration qu’elle a faite ce matin. 

L’Afrique du Sud a appuye la resolution 
1970 (2011), dont elle s’est egalement porte coauteur, 
par laquelle la situation en Libye a ete renvoyee a 
la Cour penale intemationale. En effet, nous etions 
preoccupes par le fait que des crimes etaient en train 
d’etre commis contre des civils pendant le conflit libyen 
et nous voulions que les auteurs de ces crimes repondent 
de leurs actes. Notre appui a ce renvoi etait fonde sur 
notre conviction que la lutte contre l’impunite et la 
promotion de la justice sont des objectifs qu’il convient 
de poursuivre dans le cadre de nos efforts collectifs 
visant a instaurer une paix durable. Ce renvoi date de 
fevrier 2011, et la decision d’engager des poursuites a 
ete prise dans les semaines qui ont suivi. En juin 2011, la 
Chambre preliminaire avait delivre des mandats d’arret 
contre Mouammar Kadhafi, Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi. Cependant, aujourd’hui, l’objectif 
d’une justice effective reste difficile a realiser. En effet, 
en depit de toute une serie d’activites liees a la justice 
lancees au debut, les rouages de la justice ont commence 
a toumer plus lentement apres la fin du conflit. Pour 
nous, le besoin de justice ne disparait pas avec la fin des 
hostilites. Si tel etait le cas, la justice ne serait pas une 
fin en soi mais uniquement un moyen d’atteindre une 
fin. 

Nous avons prisnote de l’exceptiond’irrecevabilite 
soulevee par la Libye devant la Cour. L’Afrique du Sud, 
en tant qu’interlocuteur designe pour les questions 
concemant la complementarite, prone le recours aux 
poursuites nationales en premier lieu pour que justice 
soit faite. En particulier, en sa qualite de juridiction 
de dernier recours, la CPI ne devrait intervenir que 
dans les cas oil un systeme national n’a pas la volonte 
ou est veritablement dans l’incapacite d’engager des 
poursuites. Dans ce contexte, nous aimerions que la 
Procureure nous indique quelle est la position generale 
de son Bureau au sujet de l’exception d’irrecevabilite 
soulevee par la Libye. Le Bureau du Procureur estime-t- 
il que le critere de complementarite a ete respecte? Est- 
ce que les observations ecrites du Bureau du Procureur 
appuient l’exception d’irrecevabilite ou contestent les 
arguments presentes en faveur de l’irrecevabilite? En 
repondant a ces questions, nous aimerions, compte 
tenu de la condition fixee, a savoir la suspension des 
activites de la Cour, que la Procureure nous informe si, a 
sa connaissance, des poursuites ont ete engagees contre 
Saif al-Islam Kadhafi en Libye, en particulier dans le 
cadre de la loi 38, qu’elle a evoquee ce matin. 


Depuis la publication du premier rapport du 
Procureur, ma delegation a insiste pour que nous 
demandions au Bureau du Procureur de mener des 
enquetes sur tous les actes criminels commis par toutes 
les parties au conflit. Nous avons note que le Bureau du 
Procureur poursuit son analyse des informations relatives 
aux atrocites qui auraient ete commises par les forces 
rebelles, tel qu’indique notamment dans le rapport de la 
Commission intemationale d’enquete des Nations Unies 
en Libye. Nous esperons que cette analyse s’achevera 
bientot, et nous saluons l’annonce faite par la Procureure 
qu’une decision sera prise dans un proche avenir. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous feliciter a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil pour ce mois et vous assurer 
de la pleine cooperation de ma delegation. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Rosenthal et la 
delegation guatemalteque pour l’excellente fagon dont 
ils ont dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je tiens egalement a remercier M me Bensouda de 
son expose et lui souhaiter la bienvenue aujourd’hui, a 
l’occasion de la presentation de son premier rapport au 
Conseil en sa qualite de Procureure de la Cour penale 
intemationale (CPI). Les Etats-Unis se rejouissent a la 
perspective de continuer a cooperer activement avec 
le Bureau du Procureur et la CPI, conformement a nos 
lois et a nos politiques, afin de renforcer le respect du 
principe de responsabilite pour les crimes les plus graves 
ayant une portee intemationale. 

Les Etats-Unis felicitent le Gouvemement et le 
peuple libyens pour les mesures positives qu’ils ont prises 
pour mettre en place un leadership democratiquement 
elu, et saluent egalement la formation recente d’un 
nouveau Cabinet. C’est la premiere fois en Libye qu’un 
organe elu a forme un gouvemement et nous continuons 
d’aider le peuple libyen qui s’attache avec diligence a 
remettre sur pied un pays qui represente tous ses citoyens 
et respecte pleinement l’etat de droit. Nous attendons 
avec interet de travailler en cooperation etroite avec le 
nouveau Gouvemement, dont le Ministre de la justice, 
M. Margani. 

Tandis que les Libyens decident de l’avenir de leur 
pays, les questions de justice et de responsabilisation 
resteront fondamentales pour le succes de la transition 
de la Libye et essentielles pour l’instauration d’une paix 
durable. Dans ce contexte, nous continuons d’exhorter 
la Libye a respecter ses obligations intemationales, 
notamment celles qui decoulent de la resolution 
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1970 (2011), et de poursuivre sa cooperation avec la 
CPI. 

Les affaires impliquant Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi seront jugees dans le contexte de 
la transition de la Libye vers la democratic. Le moment 
est d’importance, tant pour la Libye que pour la CPI qui 
coopereront, selon leurs regies respectives, en vue de 
favoriser et d’assurer la responsabilisation au cours de 
cette transition historique. 

Nous tenons a rappeler que, le mois dernier, lors 
du debat du Conseil sur la paix et la justice et le role de 
la CPI (voir S/PV.6849), le renvoi de situations a la CPI 
par le Conseil et les evenements qui ont suivi montrent 
pourquoi nous devons examiner les moyens d’ameliorer 
la cooperation et la communication entre le Conseil 
de securite et la Cour. Par exemple, le Conseil devrait 
continuer a suivre les situations qu’il renvoie a la Cour, 
ainsi que les problemes auxquels le personnel de la CPI 
pourrait etre confronts dans l’execution de ses taches. 
Les Etats devraient chercher des moyens appropries 
d’assurer que le personnel de la Cour puisse travailler 
dans la securite et avec efficacite. 

De plus, nous notons que la Procureure a declare 
qu’il n’a pas ete repondu pleinement aux nombreuses 
demandes d’assistance presentees par tout un eventail 
de parties. Dans la resolution 1970 (2011), le Conseil 
decidait que les autorites libyennes coopereraient 
pleinement avec la Cour et la Procureure et leur 
foumiraient toute l’assistance necessaire, et il exhortait 
egalement tous les autres Etats et les organisations 
concemees a cooperer pleinement. Les Etats-Unis se 
sont efforces de repondre positivement aux demandes 
d’assistance en Libye, conformement a nos lois et a 
nos politiques. Nous restons egalement tres preoccupes 
par les allegations de viols et de violences sexuelles 
signalees par la commission d’enquete des Nations 
Unies et attendons avec interet les nouveaux rapports du 
Bureau de la Procureure sur les efforts deployes a cet 
egard. 

Quel que soit le resultat des procedures 
de recevabilite devant la CPI, la Libye devra 
ameliorer les structures et les processus nationaux de 
responsabilisation afin de creer un systeme de justice 
interne solide et equitable. Apres 40 annees de dictature, 
personne n’apprecie mieux l’importance d’une procedure 
reguliere et de l’etat de droit que les Libyens eux-memes. 
Le nouveau Gouvemement doit s’attacher a lutter contre 
l’impunite dont jouissent les auteurs de crimes graves 
quelles que soient leurs affiliations ou la nature de 


leurs crimes; instaurer un programme global de justice 
transitionnelle conforme aux obligations intemationales 
de la Libye en matiere de droits de l’homme; et s’engager 
a prendre des mesures d’aide aux victimes. 

Les Etats-Unis sont prets a aider la Libye a 
reformer le secteur judiciaire, a renforcer l’etat de 
droit et a promouvoir les droits de l’homme et le droit 
international. Nous attendons avec interet de travailler 
avec la communaute intemationale afin d’assurer une 
aide idoine a la Libye dans l’accomplissement de ces 
taches critiques. 

M. Musayev (Azerbai'djan) (parle en anglais) : Je 
tiens d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Je vous assure egalement de notre plein appui. 
Je felicite egalement l’Ambassadeur Rosenthal du 
Guatemala et sa delegation pour l’excellente fa?on dont 
ils ont mene les travaux du Conseil au mois d’octobre. 

Je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale intemationale (CPI), pour son expose et 
pour sa presentation du quatrieme rapport de la Cour 
au Conseil de securite en application de la resolution 
1970 (2011). Je saisis egalement la presente occasion 
pour feliciter M mc Bensouda de son accession au poste 
de Procureur de la Cour penale intemationale, et lui 
souhaiter un plein succes dans l’execution de ces 
importantes responsabilites. 

L’Azerbai'djan n’est pas partie au Statut de Rome 
de la Cour penale intemationale. Neanmoins, nous 
comprenons fort bien que la protection des civils, la 
defense des droits et la responsabilisation intemationale 
contribuent au maintien de la paix et de la securite 
intemationales et incombent done a la communaute 
intemationale tout entiere. 

La Libye passe par une transition fondamentale 
vers la democratic. II est clair que les efforts visant a 
retablir la paix, la securite et la stability en Libye se 
heurtent a des obstacles. Nous felicitons les autorites 
libyennes de s’etre engagees dans le processus judiciaire 
avec la CPI et d’avoir autorise l’ouverture d’enquetes 
sur leur territoire, notamment pour reunir des preuves 
en provenance de sources volontaires. Nous notons avec 
satisfaction le renouvellement par le Congres national 
general libyen du mandat de son coordonnateur aupres 
de la CPI. 

Nous notons que le Gouvemement libyen enquete 
sur les memes affaires que celles choisies par le Bureau 
de la Procureure de la CPI. Le rapport de la Procureure 


12-57682 



S/PV.6855 


indique clairement que l’analyse de recevabilite doit 
reposer sur une evaluation indiquant si, d’une maniere 
generate, les autorites nationales ont examine ou 
poursuivi ou examinent et poursuivent ces affaires. A 
cet egard, nous notons que le Gouvemement libyen a 
clairement signale sa volonte d’assurer que les enquetes 
seront efficaces et authentiques et les proces equitables, 
conformement aux normes intemationales les plus 
rigoureuses. 

Nous felicitons egalement les autorites libyennes 
des efforts qu’elles continuent de deployer pour renforcer 
l’etat de droit et reformer le systeme judiciaire national. 
En meme temps, il est evident que le Gouvemement 
libyen devrait continuer a cooperer avec la CPI et lui 
foumir toutes les informations dont ses juges auraient 
besoinpour evaluer dument les problemes de recevabilite. 

Nous prenons note de la mise a jour par la 
Procureure de l’analyse continue des informations 
collectees pour determiner si les crimes relevant du 
Statut de Rome sont des crimes a caractere sexiste et des 
crimes commis par differentes parties en Libye depuis 
fevrier 2011. 

Le Gouvemement libyen a mis en place une 
strategic globale visant a traiter de tous les crimes et a 
mettre fin a l’impunite dans le pays. La mise en marche 
de cette strategic demontrera immanquablement que 
la justice est un element essentiel pour l’instauration 
de la paix et de la stability en Libye et la reaffirmation 
des droits des victimes a chercher des reparations 
dans le cadre du systeme juridique national. Nous 
appuyons l’appel lance par la Procureure demandant 
a la communaute intemationale d’aider davantage le 
Gouvemement libyen a lutter contre l’impunite et a 
renforcer une culture de l’etat de droit. 

M. Briens (France) : Je saisis cette occasion, 
Monsieur le President, pour vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil et vous assurer de 
notre plein soutien, et je m’associe aux remerciements 
exprimes par les precedents orateurs adresses a 
l’Ambassadeur Rosenthal et a toute son equipe pour leur 
presidence du Conseil. 

Je remercie M me Fatou Bensouda de son rapport et 
de sa presentation aujourd’hui. Les elements qu’elle nous 
a livres aujourd’hui refletent bien la situation en Libye. 
Comme l’a note M me Bensouda, le pays est en transition 
apres 42 ans de dictature. Des milices pro-Kadhafi 
continuent a etre actives. Toutes les zones ne sont pas 
controlees. Des evenements tragiques, dont l’assassinat 


de l’Ambassadeur des Etats-Unis, ont secoue le pays. 
Mais les autorites libyennes ont constamment reitere 
leur attachement a poursuivre la democratisation du 
pays et ce Conseil est mobilise pour les aider. La Libye 
a demande a juger elle-meme Saif al-Islam et Abdullah 
al-Senoussi. C’est une possibility ouverte par le Statut 
de Rome. Et c’est a l’honneur de ce pays sortant d’un 
conflit de souhaiter ainsi assumer ses responsabilites. 

Nous nous felicitons que le Gouvemement libyen 
ait choisi de presenter ses recours en admissibility en 
pleine conformity avec le Statut. Comme la Procureure 
l’a rappele, la decision finale sur le cas de Saif al-Islam 
reviendra aux juges de la Cour penale intemationale 
(CPI), dont les decisions devront etre appliquees. Le 
respect, par la Libye, de ses obligations intemationales, 
et notamment des termes de la resolution 1970 (2011), 
est un indice clef de son attachement a l’etat de droit. 
C’est une le<;on pour d’autres pays, comme le Soudan 
qui refuse de s’engager dans un processus judiciaire 
avec la Cour, contrairement aux decisions de ce Conseil. 

Je ne commenterai pas plus avant la procedure en 
cours d’irrecevabilite devant les juges, car la decision 
leur appartient. Nous ne doutons pas que la Libye, 
conformement a la resolution 1970 (2011) de ce Conseil, 
s’y pliera. 

S’agissant des personnes detenues par les milices, 
la Procureure a fait etat d’exactions contre les civils 
Tawarga, qui ont ete la cible de violences a Misratah. 

Nous saluons les discussions qu’elle tient avec le 
Gouvemement sur une strategic globale pour mettre fin 
aux crimes et a l’impunite en Libye. Cela signifie que les 
responsables doivent etre poursuivis, et qu’ils doivent 
beneficier de toutes les garanties d’un proces equitable. 

La Procureure a aussi indique qu’elle poursuivait 
son enquete sur les allegations de crimes sexuels commis 
en Libye par les forces de Kadhafi depuis le 15 fevrier 
2011 jusqu’a la fin du conflit. Nous saluons l’attention 
portee a la dignite des victimes. 

La France a ete l’un des coauteurs de la resolution 
1970 (2011), qui reste un exemple de la capacity 
d’unite et d’action rapide du Conseil de security, et plus 
generalement de la communaute intemationale. Face aux 
exactions commises par les dirigeants libyens, la Ligue 
des Etats arabes, l’Union africaine, l’Union europeenne 
et l’Organisation de la Conference islamique avaient 
alors de concert condamne les atrocites commises. 
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La resolution 1970 (2011) deferant la situation 
en Libye au Procureur de la Cour penale intemationale 
a ete au cceur du processus marquant sans ambiguite 
l’isolement complet des criminels, quel que soit leur 
rang. Elle a permis de sauver des milliers de vies 
humaines. 

II faut tirer des legons de notre experience en 
Libye. La premiere, c’est que face a la commission 
d’atrocites, la communaute intemationale et le Conseil 
peuvent avoir recours a une institution judiciaire 
impartiale et independante, permanente et done 
immediatement operationnelle, pour identifier les 
principaux responsables de crimes. 

Apres l’exemple libyen, l’inaction est plus que 
jamais inexcusable. A l’heure ou les autorites syriennes 
poursuivent les violences a l’encontre des populations 
civiles, le Conseil doit reiterer son message sur la 
primaute du droit et la lutte contre l’impunite en toutes 
circonstances. 

Pour etre efficaces, nous devons retrouver notre 
coherence. Ce n’est pas la menace de la CPI qui contribue 
a la violence, c’est l’espoir que gardent les criminels 
qu’ils peuvent echapper a la justice. Nos hesitations, 
notre silence, ne contribuent pas a sauver des vies. 

La deuxieme legon, c’est que la Cour penale 
intemationale a demontre sa capacite a agir vite en Libye. 
Je voudrais rendre hommage a M me Bensouda, a son 
predecesseur, M. Moreno-Ocampo, et a leurs equipes, 
dont le travail a permis de comprendre les rouages de la 
violence en Libye. 

La lecture des mandats d’arret, pour crimes 
contre l’humanite, detaille les attaques planifiees 
et systematiques contre les civils et les methodes 
- disparitions forcees, detentions arbitraires, tortures - 
utilisees pour briser toute forme d’opposition. Apres 
les faits, la communaute intemationale tend parfois a 
oublier l’histoire. Ces mandats d’arret, qui exposent les 
ordres donnes pour terrifier et martyriser les civils, sont 
la pour empecher cette reecriture de l’histoire. 

La troisieme legon, c’est que le Conseil doit 
etre plus rigoureux, mieux planifier les choses et se 
preparer a la cooperation avec la CPI lorsqu’il saisit 
celle-ci. C’est aussi l’un des enseignements que nous 
retirons du debat public sur 1’interaction avec la CPI 
(voir S/PV. 6849) organise sous la presidence du 
Guatemala. II faut que nous soyons en mesure, peut-etre 
en modiflant les termes de reference du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux intemationaux et egalement 


dans le cadre du comite de sanctions, de mieux gerer les 
questions de cooperation et de non-cooperation. 

Le processus initie par la resolution 1970 (2011) 
doit suivre son cours. La lutte contre l’impunite est 
essentielle pour un pays comme la Libye, qui s’est 
engage dans la voie de l’etat de droit. C’est ce que le 
Conseil a d’ailleurs reaffirme dans ses resolutions 
1973 (2011), 2009 (2011) et 2040 (2012). La poursuite 
du processus necessite a la fois une pleine cooperation 
de la Libye avec le Bureau du Procureur et le plein 
soutien du Conseil, du Secretariat et de M. Tarek Mitri, 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a Faction de la CPI. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous felicitons, ainsi que 
l’lnde, pour votre accession a la presidence du Conseil. 
Nous remercions par ailleurs l’Ambassadeur Rosenthal 
et sa delegation de la competence avec laquelle ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je tiens a remercier la Procureure de la Cour 
penale intemationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de son 
expose. Nous avons pris note du quatrieme rapport de la 
Procureure de la CPI presente au Conseil de securite en 
application de la resolution 1970 (2011). 

Le Pakistan n’est pas signataire du Statut de 
Rome, et il n’est done pas membre de l’Assemblee des 
Etats parties. Cependant, nous reconnaissons les droits 
et les obligations des Etats parties au Statut de Rome de 
la CPI. 

La situation en Libye a considerablement evolue 
depuis le dernier expose presente au Conseil par le 
Procureur de la CPI (voir S/PV.6772). 

Nous felicitons le peuple libyen pour la tenue des 
elections et la formation d’un nouveau Gouvemement. 
Cela a permis de franchir une etape importante sur la 
voie du relevement et du redressement du pays apres le 
conflit qu’il a vecu l’annee demiere. 

La Libye demeure confrontee a des defis 
redoutables. Nous sommes certains que le Gouvemement 
elu, avec le large appui de la population, parviendra a les 
relever. 

Le Gouvemement doit trouver le consensus sur 
la question du dispositif de securite nationale, proceder 
au desarmement et a la reintegration des brigades 
revolutionnaires, se pencher sur les cas de personnes 
detenues dans le cadre du conflit et contenir les effets 
nefastes de la proliferation des armes. 
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La voie a suivre pour la Libye est celle de la 
reconciliation, et non des represailles ou de la vengeance. 
La communaute intemationale doit continuer de foumir 
toute l’aide possible a cet egard. 

La Libye a fait part de son intention de juger 
Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi devant 
des tribunaux libyens. Nous esperons que la demande 
presentee par les autorites libyennes afin qu’il leur 
soit permis de juger ces individus sera examinee 
favorablement, conformement au principe de 
complementarity de la juridiction de la Cour. 

Dans l’attente de la decision concernant 
l’exception d’irrecevabilite, les enquetes menees par le 
Bureau du Procureur dans l’affaire concernant Saif al- 
Islam Kadhafi demeurent suspendues. La Libye traverse 
une phase de transition et son gouvemement aura sans 
doute besoin de temps pour presenter les informations 
necessaries. 

Nous savons gre au Gouvemement libyen de sa 
cooperation aux procedures judiciaires de la CPI. La 
foumiture a la Cour des informations concernant son 
systeme juridique lui permettrait de renforcer sa position 
pour ce qui est de l’exception d’irrecevabilite qu’il 
a soulevee. Le Gouvemement doit egalement veiller 
a ce que les proces de ces individus, s’ils ont lieu en 
Libye, se deroulent dans le respect des garanties d’une 
procedure reguliere et des obligations intemationales 
qui incombent a la Libye. 

Le Bureau du Procureur a accompli des progres 
limites en ce qui conceme les enquetes sur les autres 
crimes qui auraient ete commis en Libye. Dans ce 
contexte, nous soulignons qu’il importe de mener des 
enquetes approfondies et impartiales, quel que soit le 
camp qui a commis les crimes. 

La CPI ne doit etre sollicitee qu’en dernier recours. 
Un moyen plus efficace et plus durable de mettre fin a 
l’impunite est de renforcer les systemes judiciaires au 
niveau national. La formulation d’une strategic globale 
en matiere de justice pour sanctionner les crimes commis 
en Libye permettrait d’etayer les efforts pour garantir la 
paix et la stability dans le pays. Dans le meme temps, 
panser les plaies, encourager l’unite nationale et assurer 
la stability sociale et politique sont des imperatifs. 

Pour terminer, nous soulignons le plein 
attachement du Pakistan au bien-etre et a la prosperity 
du peuple libyen. 


M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente reunion d’information importante et 
nous souhaitons la bienvenue au Conseil a la Procureure 
de la Cour penale intemationale (CPI), M me Fatou 
Bensouda. Nous la remercions d’avoir presente le 
quatrieme rapport du Procureur de la CPI au Conseil de 
securite en application de a la resolution 1970 (2011), 
et des informations supplementaires qu’elle nous a 
foumies aujourd’hui. 

Dans le cadre du processus de transition complexe 
en cours en Libye, nous nous felicitons des progres 
accomplis par le Bureau du Procureur dans les affaires 
portees contre Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al- 
Senoussi. Nous sommes persuades qu’a mesure que se 
poursuivra le processus de transition, se mettront en 
place des institutions plus fortes permettant a la Libye 
d’edifier un Etat qui garantisse le respect des droits de 
l’homme, l’etat de droit et la fin de l’impunite. A cette 
fin, nous pensons qu’il importe au plus haut point de 
maintenir notre cooperation avec la CPI et le Bureau 
du Procureur. II est egalement crucial que ces instances 
puissent compter sur l’appui et l’assistance necessaires 
de tous les Etats, y compris ceux qui ne sont pas parties 
au Statut de Rome. 

De meme, nous pensons que les autorites libyennes 
sont tenues de respecter le travail realise par la Cour et le 
Bureau du Procureur. A cette fin, nous devons veiller a ce 
qu’ils puissent travailler sans entrave ni restriction. Ces 
garanties revetent une importance encore plus grande 
au vu de l’incident concernant plusieurs employes de la 
Cour qui ont ete detenus par les autorites libyennes alors 
qu’ils etaient en mission officielle. 

Nous apprecions a sa juste valeur le travail realise 
a ce jour par le Bureau du Procureur, mais nous jugeons 
aussi encourageants la participation des autorites 
libyennes au processus et l’interet qu’elles lui portent. 
Nous attendons avec interet la decision qui sera prise par 
la Cour au sujet de l’exception d’irrecevabilite soulevee 
par le Gouvemement libyen dans 1’affaire portee contre 
Saif al-Islam Kadhafi. Nous pensons que cette situation 
permettra d’evaluer si le systeme judiciaire libyen est 
suffisamment impartial et independant et s’il dispose 
ses capacites necessaires pour relever ces defis. En tout 
etat de cause, quelle que soit la decision finale qui sera 
prise par la Cour quant a la recevabilite de cette affaire, 
nous convenons avec M mc Bensouda que le Bureau du 
Procureur doit etre informe de toutes les mesures et 
decisions prises dans le cadre de cette affaire. 
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S’agissant des enquetes sur d’autres crimes 
commis en Libye, il est important a nos yeux de 
poursuivre les enquetes sur les violations des droits de 
l’homme et les crimes contre l’humanite commis en 
Libye, quels qu’en soient les auteurs. Nous sommes 
vivement preoccupes par les crimes a caractere sexiste 
qui ont ete commis pendant le conflit et nous esperons 
que l’enquete sur ces crimes permettra de rendre justice 
aux victimes de ces debts graves. 

Enfin, comme l’a indique notre Ministre des 
affaires etrangeres lors du debat public tenu le 17 octobre 
sous la presidence guatemalteque du Conseil de securite 
(voir S/PV.6849), nous reaffirmons notre appui et notre 
attachement a la Cour penale intemationale et au Bureau 
du Procureur. Nous pensons qu’il importe de prendre 
les mesures necessaires et d’intensifier la cooperation 
intemationale pour mettre fin a l’impunite et veiller a ce 
que les auteurs de crimes atroces soient traduits en justice. 
Nous pensons que la cooperation est fondamentale pour 
que le Conseil soit en mesure d’appuyer ses propres 
decisions et veiller au suivi des renvois devant la Cour. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : Je 
voudrais faire une declaration breve mais sincere afin 
de vous remercier et de vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois et vous souhaiter plein succes dans 
l’application du programme de travail charge du Conseil. 
Nous remercions egalement sincerement l’Ambassadeur 
Gert Rosenthal et son equipe pour la competence avec 
laquelle ils ont dirige nos travaux le mois dernier. 
Enfin, je remercie M me Fatou Bensouda de son expose 
clair et complet sur les faits survenus dans le cadre de 
l’application de la resolution 1970 (2011) du Conseil de 
securite. 

Je tiens aussi a me feliciter sincerement de voir le 
grand peuple libyen avancer sur la voie de l’edification 
d’institutions libyennes modernes, democratiques, 
independantes et credibles. Des elections multilaterales 
et transparentes ont ete tenues en Libye apres 40 ans de 
tyrannie. Un gouvemement, qui jouit de la confiance de 
la population et qui mene une fois encore le peuple libyen 
vers la creation d’un Etat democratique qui reponde aux 
aspirations de tous ses citoyens, a ete forme. 

Tout en soulignant notre plein appui au nouveau 
Gouvemement et notre volonte de cooperer avec lui dans 
l’execution de ses taches urgentes dans des conditions 
de securite extremement precaires, nous exhortons 
la communaute intemationale, representee par ce 
Conseil, et la Mission permanente de la Lybie a foumir 


l’assistance necessaire a ce nouveau Gouvemement afin 
qu’il puisse relever les defis auquel il est confronts, 
notamment s’agissant de la securite, des armes, du 
controle des frontieres, de la reinsertion des combattants, 
des personnes deplacees et des refugies, et de la creation 
d’un systeme qui puisse contribuer a la paix, a la stability, 
a la reconciliation et au respect des droits de l’homme. 

Les nouvelles autorites libyennes, a commencer 
par le Conseil national de transition de la Libye et 
le Congres national, se sont maintes fois declarees 
disposees a cooperer avec la Cour penale intemationale 
(CPI) pour rendre justice aux victimes des crimes 
les plus odieux, comme en temoigne le rapport du 
Procureur sur l’application de la resolution 1970 (2011). 
La portee de cette cooperation s’est elargie grace aux 
missions d’enquete qui se sont rendues en Libye, aux 
rencontres entre le Procureur et les hauts fonctionnaires 
libyens,et a la coordination entre les deux parties au 
sujet des employes de la CPI arretes par une brigade a 
Zintan. La Libye a officiellement annonce son intention 
de s’attaquer sans discrimination aux violations de ce 
genre commises contre des ressortissants libyens. Elle 
s’est egalement attelee a une reforme judiciaire en 
promulguant des lois garantissant l’independance du 
systeme judiciaire, portant creation d’une commission de 
reconciliation nationale et d’une commission d’enquete 
en vue d’etablir les faits et etablissant des mecanismes 
de justice transitionnelle. 

La Libye s’efforce egalement de faire porter 
ses enquetes sur les hauts fonctionnaires accuses par 
la commission d’enquete intemationale independante 
et elle a jete les fondements d’un plan general visant 
a assurer la justice transitionnelle, la reconciliation 
nationale et la paix civile. 

S’agissant du proces de Saif al-Islam Kadhafi et 
des autres membres du regime de Kadhafi, les autorites 
libyennes ont reaffirme que le systeme judiciaire libyen 
etait capable de conduire le proces des accuses dans 
des conditions de justice et d’equite conformes aux 
normes intemationales, offrant toutes les garanties aux 
accuses en matiere de defense et permettant au peuple 
libyen de decouvrir la verite et de faire face a son passe 
douloureux. La demande faite par les autorites libyennes 
de conduire les proces de Saif al-Islam Kadhafi et 
d’autres accuses dans le cadre des tribunaux nationaux et 
leur determination de veiller au serieux et a l’efficacite 
des procedures nous rassurent sur le fait que personne 
en Libye ne pourra jouir de l’impunite s’il a commis 
des violations des droits de l’homme ou des atrocites. 
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C’est du reste un avis que partage le Conseil de securite 
lui-meme, puisqu’il a permis a la Libye de conduire 
le proces de Saif al-Islam Kadhafi conformement aux 
normes juridiques internationales et au Statut de la Cour 
penale intemationale. 

La conduite de ces proces en Libye s’impose a titre 
prioritaire, pour les autorites nationales libyennes, pour 
les raisons de fond suivantes : premierement, le respect 
de la souverainete nationale de la Libye et de la necessite 
de rendre la justice dans le cadre du systeme judiciaire 
libyen, dans le plein respect des normes internationales 
de justice; deuxiemement, le jugement equitable des 
personnes accusees de graves violations des droits 
de Lhomme, de fa?on a garantir la justice, l’equite et 
les droits des victimes; troisiemement, la gestion de 
l’enorme passif accumule au fil des ans, y compris les 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et la mise au point d’une strategic complete 
permettant a l’avenir de faire justice contre tous les 
crimes et de mettre fin a l’impunite; quatriemement, la 
necessite de travailler a la reconciliation nationale, de 
tirer un trait sur le passe et d’ceuvrer a l’avenir du pays. 

L’intervention de la Cour penale intemationale 
a encore renforce la determination du peuple libyen 
de mettre en place un Etat democratique respectueux 
de l’etat de droit, avec l’appui de la communaute 
intemationale, conduite par le Conseil. Nous sommes 
certains que la Libye nouvelle est a meme d’appliquer 
les normes les plus elevees en matiere de justice et 
d’equite, afin de repondre aux aspirations de tous les 
secteurs de la societe libyenne, desireux de contribuer 
a la stabilisation, a la securisation et a la prosperity de 
la region. 

Pour terminer, je tiens a dire que nous nous 
tenons prets a cooperer avec nos freres au sein de cette 
nouvelle Libye et a mettre a leur disposition le fruit de 
notre experience dans le domaine du developpement des 
institutions, du developpement du droit et de la justice 
de transition, afin que la Libye reste un partenaire 
actif de la region du Maghreb, pour que celui-ci puisse 
travailler dans l’unite et l’integration et relever les defis 
presentes par les velleites de secession et le terrorisme 
qui menacent le Sahara et la region du Sahel. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil. 
Nous vous y souhaitons plein succes et vous assurons 
que vous pouvez compter sur notre plein appui. Je tiens 
egalement a adresser de nouveau nos remerciements et 


nos felicitations a l’Ambassadeur Rosenthal et a son 
equipe pour leur conduite avisee des travaux du Conseil 
le mois dernier. 

Je remercie la Procureure de la Cour penale 
intemationale (CPI), M me Bensouda, de son rapport et 
de son expose detaille. Nous souscrivons pleinement aux 
objectifs qu’elle a presentes et a la methode proposee 
pour les realiser. Je tiens egalement a la feliciter du travail 
d’enquete en cours sur tous les faits et elements de preuve 
necessaires a l’etablissement de la responsabilite penale 
des auteurs, conformement au Statut de Rome, suite au 
renvoi a la Cour de la situation en Libye. A cet egard, 
nous pronons une etroite collaboration entre le Bureau 
du Procureur et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de Lhomme pour tout ce qui a trait aux travaux 
de la commission d’enquete intemationale independante 
et a l’appui supplemental qui peut etre apporte pour 
assurer Lefficacite des enquetes de la Procureure. 

Nous nous felicitons egalement des contacts 
que le Bureau du Procureur continue d’avoir avec le 
Gouvemement libyen et des efforts qui continuent d’etre 
entrepris pour veiller a maintenir un bon niveau de 
cooperation. Nous suivrons de tres pres l’examen par la 
Cour des incidents dont il a ete fait etat concemant des 
membres du personnel de la Cour en Libye, dans le but, 
notamment, d’eviter que de tels incidents se reproduisent 
a l’avenir. II est en effet essentiel que le personnel de 
la Cour participant aux enquetes sur le terrain soit en 
mesure de faire son travail efficacement et dans des 
conditions correctes. 

Le Portugal souligne l’importance du respect 
du principe de responsabilite et la necessite de lutter 
contre l’impunite des violations graves des droits de 
Lhomme. Ce sont la des objectifs universels qui guident 
l’action de l’ONU et sont au cceur des preoccupations 
de la communaute intemationale. Nous remercions 
la Procureure des informations actualisees qu’elle a 
foumies sur les affaires en cours. 

Nous suivrons de pres L evolution de ces 
procedures, sachant le role important que confere le 
Statut de Rome a la Cour s’agissant de se prononcer 
sur la recevabilite de Laffaire contre Saif al-Islam 
Kadhafi suite a l’exception d’irrecevabilite soulevee 
par le Gouvemement libyen. Nous faisons entierement 
confiance a la Cour et a Levaluation qu’elle fait de la 
situation afin de s’assurer que le proces sera pleinement 
conforme aux normes internationales. Nos attentes sont 
analogues pour Laffaire contre Abdullah Al-Senoussi 
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qu’il convient de traduire en justice le plus rapidement 
possible. 

Nous remercions egalement M me Bensouda des 
informations qu’elle nous a foumies sur les enquetes en 
cours, notamment sur les crimes a caractere sexiste et les 
modes operatoires utilises dans les viols et que decrit le 
rapport de la Commission d’enquete. A cet egard, nous 
insistons sur le fait que le Bureau du Procureur s’attache 
a assurer, dans le cadre de son enquete, la protection 
des victimes, de fa?on a empecher toute situation les 
exposant a subir de nouvelles souffrances du fait de la 
publicity ou d’eventuelles represailles. 

Les violations des droits de 1’homme et du 
droit international humanitaire sont precisement des 
violations et des crimes, quels que soient ceux dont on 
etablira la responsabilite. Les actes de represailles, tels 
que ceux qui ont ete commis contre des civils et que 
decrit le rapport, sont inadmissibles. Je tiens egalement 
a souligner encore une fois que toute personne a droit 
a un proces equitable. Les arrestations arbitrages et les 
disparitions forcees doivent cesser, leurs auteurs doivent 
en repondre, et nous nous felicitons, a cet egard, des 
efforts constants que deploie la Procureure face a ces 
questions d’importance. 

Pour terminer, nous attendons avec interet de 
connaitre tous les resultats de l’enquete portant sur 
l’ensemble des allegations de crimes graves commis en 
Libye et nous engageons la Procureure et son Bureau a 
poursuivre leurs efforts en ce sens, en cooperation avec 
les autorites libyennes. Tout comme la Procureure dans 
son rapport, nous soulignons egalement la necessity 
d’une strategic generale permettant a la Libye de 
repondre a ces crimes. II importe de veiller a ce que 
justice soit faite, que l’impunite ne soit pas toleree et que 
ceux qui sont responsables de ces crimes graves soient 
traduits en justice et beneficient d’un proces equitable. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la Procureure de sa presentation du 
rapport. Comme c’est la premiere fois que M me Bensouda 
presente un expose au Conseil, je tiens a la feliciter de 
son accession au poste de Procureur de la Cour penale 
intemationale (CPI). Nous sommes convaincus que le 
Bureau du Procureur est en de bonnes mains et nous lui 
souhaitons plein succes. 

Nous felicitons la Libye des progres realises dans 
la premiere annee qui a suivi sa liberation de la dictature 
de Kadhafi. Les suffrages favorables dont a recemment 
beneficie le nouveau Gouvemement du Premier Ministre, 


M. Zeidan, lors des premieres elections tenues depuis 
des decennies, est une etape importante du processus 
de transition. Nul ne s’attendait a ce que cette transition 
soit facile et sans problemes apres des decennies de 
destruction systematique des institutions politiques par 
l’ancien regime. II convient done d’accorder au Premier 
Ministre et a son gouvemement tout l’appui dont ils ont 
besoin et nous attendons avec interet de travailler en 
etroite collaboration avec eux. 

J’en viens maintenant aux points souleves par la 
Procureure. J’aborderai quatre questions. 

Premierement, s’agissant de la cooperation, 
nous appuyons pleinement l’appel lance par la 
Procureure a toutes les parties concemees afin qu’elles 
cooperent pleinement avec la CPI et contribuent ainsi a 
l’applicationde la resolution 1970 (2011). Nous sommes 
conscients que la resolution exige explicitement la pleine 
cooperation des autorites libyennes avec la CPI. Par 
consequent, nous encourageons la Libye a s’acquitter de 
ses obligations sans conditions prealables ni limitations. 
A cet egard, nous nous felicitons du renouvellement du 
mandat de l’interlocuteur lybien aupres de la CPI, le 
11 septembre. 

Deuxiemement, s’agissant de l’exception 
d’irrecevabilite soulevee par la Libye dans le cas de 
Saif al-Islam Kadhafi, TAllemagne reaffirme son point 
de vue selon lequel la decision finale sur cette question 
doit etre prise par la Chambre preliminaire de la CPI. II 
est dans T interet de tous d’apporter des eclaircissements 
le plus rapidement possible sur la question de la 
competence. Par consequent, nous invitons instamment 
les autorites libyennes a fournir rapidement a la Chambre 
preliminaire des copies des elements de preuve qui ont 
ete presentes oralement pendant l’audience publique des 
9 et 10 octobre. Nous esperons que toutes les parties 
concernees accepteront et mettront en oeuvre totalement 
la decision que prendra la CPI. 

Troisiemement, a propos de la question plus 
generale de la formulation des decisions par lesquelles le 
Conseil pourrait dans l’avenir renvoyer des situations a 
la Cour, s, l’Allemagne note avec regret que, malgre une 
obligation juridique claire prevoyant la pleine application 
du Statut de Rome a toutes les activites menees par la 
Cour penale intemationale et son personnel en vertu du 
Statut, certains membres du personnel de la CPI ont ete 
arretes en Libye en juin. Par consequent, nous estimons 
que les futures decisions de renvoi devraient enoncer 
expressement les privileges et immunites dont beneficie 
le personnel de la CPI. 
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Quatriemement, l’Allemagne demeure 
extremement preoccupeeparles informations, notamment 
celles emanant de la Commission intemationale 
independante chargee de l’enquete, faisant etat de crimes 
sexuels commis en Libye. Nous sommes tout a fait 
d’accord avec la Procureure lorsqu’elle affirme que ces 
crimes pourraient egalement relever du Statut de Rome 
et que, par consequent, la CPI est dument habilitee a 
mener des enquetes sur les auteurs de ces crimes odieux 
et, si necessaire, a les poursuivre. 

Enfin, je tiens a rappeler que l’Allemagne est prete 
a appuyer les enquetes en cours a la suite de demandes 
de cooperation. 

M. Meckell (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la Procureure de son rapport sur la 
situation en Libye. Cela fait un peu plus d’un an que le 
conflit en Libye a pris fin et que le regime de Kadhafi a 
ete renverse. Malgre des problemes recents en matiere 
de securite, la transition politique en Syrie continue et le 
pays est en train de se relever rapidement. 

Quarante-deux ans apres, les pieces mattresses 
necessaires pour assurer le succes de la transition 
politique en Libye se mettent en place. Le Premier 
Ministre libyen, Ali Zeidan, a nomme son nouveau 
Gouvernement, dont un nouveau Ministre de la Justice. 
La societe civile s’epanouit et l’economie reprend. Le 
budget 2012 prevoit un excedent, la Bourse a rouvert et 
la production de petrole est presque aux memes niveaux 
qu’avant le conflit. La communaute intemationale 
continue d’assumer un role d’appui a la transition 
politique en foumissant une aide technique qui reponde 
aux besoins de la Libye. 

Le Congres general national et le Gouvernement 
libyen recemment nomme dirigent le processus 
d’edification d’une nouvelle Libye pacifique et 
prospere. Lors de son allocution a l’Assemblee generale 
le mois dernier, le nouveau President du Congres 
general national a reaffirme la determination du peuple 
libyen a veiller au respect des droits de l’homme 
(voir A/67/PV.13). Nous exhortons les autorites 
libyennes a faire en sorte d’honorer ces engagements 
publics. A cet egard, nous nous felicitons de l’etroite 
collaboration avec la Commission d’enquete du Conseil 
des droits de 1’homme, qui a maintenant termine ses 
travaux. Le Gouvernement libyen devrait mener des 
enquetes, amener les responsables de violations a 
repondre de leurs actes et accelerer la mise en oeuvre des 
recommandations de la Commission. 


Dans l’immediat, la principale difficulty pour le 
Gouvernement libyen est de garantir la securite et la 
justice transitionnelle. Nous sommes prets a aider le 
Gouvernement libyen a mettre en place des institutions 
de securite et de justice responsables et transparentes 
afin d’ameliorer la securite et de regler les questions en 
suspens. 

Le Royaume-Uni est un fervent partisan de la 
CPI. Nous prenons note du travail minutieux realise 
par la Procureure et son bureau lors de visites en Libye 
l’annee demiere, et nous la remercions ainsi que son 
personnel. Leurs efforts ont joue un role important dans 
la lutte contre l’impunite et le retablissement du respect 
du principe de responsabilite dans un pays dont il etait 
tristement absent depuis un certain temps. Le Royaume- 
Uni appuie totalement les enquetes de la CPI sur les 
crimes contre l’humanite, y compris ceux impliquant la 
violence sexuelle. Nous pensons que l’onpeut et que l’on 
doit faire davantage pour lutter contre ce probleme, en 
particular pour mettre fin a la culture d’impunite de ces 
crimes que l’on a laisse prosperer. Nous etudions divers 
moyens d’ appuyer le developpement des capacites 
a cette fin en Libye f, dans le cadre de 1’initiative du 
Ministre des affaires etrangeres pour prevenir la violence 
sexuelle. 

La cooperation que maintient la Libye avec la CPI 
s’agissant du mandat d’arret lance contre Saif al-Islam 
Kadhafi pour crimes presumes contre l’humanite est 
essentielle. Nous notons que les autorites libyennes ont 
souleve une exception d’irrecevabilite au motif que des 
enquetes sont menees actuellement par la Libye sur les 
crimes dont on l’accuse et que la Procureure et son bureau 
ont suspendu leurs enquetes en attendant une decision 
des juges de la CPI sur 1’affaire. Nous encourageons 
la CPI et le Gouvernement libyen a ceuvrer de concert 
pour resoudre les problemes decoulant des evenements 
du mois de juin. Mais, de fa?on generale, nous nous 
felicitons que la Libye et la CPI continuent de travailler 
de fapon constructive sur les questions relatives aux 
procedures de la CPI. II est important que l’arrestation 
d’Abdullah al-Senoussi et de Saif al-Islam Kadhafi se 
fasse en conformite avec le droit international, qu’ils 
aient acces a des conseillers juridiques et que tout 
proces potentiel organise en Libye soit conforme aux 
obligations intemationales de la Libye en matiere de 
droits de l’homme. 

Les autorites britanniques ont apporte leur pierre 
aux enquetes menees par la CPI jusqu’a present en 
cooperant pleinement le cas echeant avec la Procureure 
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et son equipe d’enqueteurs chaque fois qu’elles etaient 
sollicitees. Nous continuerons de le faire . 

Le President {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’lnde. 

Comme les intervenants precedents, je voudrais 
remercier la Procureure, M me Fatou Bensouda, pour son 
expose d’aujourd’hui. Je tiens a dire tout d’abord que 
l’lnde n’est pas partie au Statut de Rome pour des raisons 
qui sont bien connues et qu’il n’est pas utile de repeter. 
Toutefois, nous appuyons les droits et obligations des 
Etats qui sont membres de la Cour penale intemationale 
(CPI). 

L’lnde condamne energiquement tous les actes 
de violence commis contre des civils. Nous pensons 
que le droit a la vie est un droit fondamental et devrait 
etre le fondement de tout ordre social. Tous les Etats 
ont l’obligation de prendre des mesures appropriees 
pour proteger la vie de leurs citoyens tout en maintenant 
l’ordre social. Les Etats concemes doivent aussi traduire 
en justice les responsables de violations de ce droit. 
Pendant le conflit en Libye, les parties au conflit ont tue 
et detruit massivement. 

Apres la fin du conflit, la proliferation des 
armes s’est revelee un probleme majeur, presentant une 
menace pour la stabilite de la Libye et de toute la region. 
Le Gouvemement libyen doit affronter ce probleme 
en engageant un processus politique inclusif en vue 
d’instaurer la reconciliation nationale, la paix, la securite 
et la stabilite dans le pays. A cet egard, nous sommes 
satisfaits des progres accomplis vers l’etablissement de 
la democratic en Libye, et nous felicitons le peuple et le 
Gouvemement libyens d’avoir organise des elections au 
Congres national. Nous esperons que la paix, la stabilite 
et le developpement socioeconomique. seront bientot 
reinstaures en Libye. 

La communaute intemationale, notamment 
le Conseil de securite et la CPI, doit accorder toute 
l’assistance voulue aux autorites libyennes dans le 
cadre de ce processus. Une telle approche globale de 
la reconciliation nationale, ancree dans la souverainete 
de l’Etat, est la seule fagon de surmonter les problemes 
auxquels la Libye est aujourd’hui confrontee. Nous 
avons pris note des observations faites par la Procureure 
aujourd’hui et nous esperons qu’elle menera une enquete 
exhaustive et objective sur la situation en Libye, de 
maniere impartiale et transparente. Le Conseil a defere 
la situation dans ce pays par la resolution 1970 (2011) 


et il est important qu’un rapport soit etabli sur l’enquete 
menee. Tous ceux qui ont commis des crimes devraient 
repondre de leurs actes. Des considerations politiques ou 
autres non judiciaires ne doivent pas exonerer qui que ce 
soit de poursuites pour les crimes commis. 

Dernier aspect et non des moindres, il importe 
aussi de veiller a ce que toutes les mesures prises par 
la Procureure de la CPI respectent rigoureusement 
les limites posees par la resolution 1970 (2011), en 
particular le paragraphe 6, qui conceme les Etats qui ne 
sont pas parties au Statut de Rome. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe) : Pour 
commencer, c’est avec plaisir que je vous felicite, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je salue par ailleurs 
votre predecesseur, le representant du Guatemala, et sa 
delegation pour la fagon remarquable avec laquelle ils 
ont conduit les travaux du Conseil le mois dernier. De 
meme, je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure 
generale de la Cour penale intemationale (CPI) pour 
les informations foumies au Conseil. Je la felicite de 
son accession a ce poste important et lui souhaite plein 
succes dans l’execution de son mandat. 

La delegation libyenne a explique au Conseil, 
le 16 mai 2012 (voir S/PV.6772), de quelle maniere le 
Gouvemement libyen entendait traiter les differents 
aspects necessaires pour rendre la justice et retablir la 
securite et la stabilite dans le pays, y compris les proces 
qui seront instruits en priorite, en n’omettant aucun 
cas, independamment de l’identite de l’accuse et de la 
victime. 

Aujourd’hui, j ’assure a nouveau le Conseil que 
ces projets sont toujours valables. Comme nous l’avons 
deja indique, les autorites judiciaires libyennes axeront 
les enquetes et les proces, dans un premier temps, sur 
les responsables du regime de Mouammar Kadhafi qui 
assument la plus grande part de responsabilite dans les 
crimes graves, compte tenu du fait qu’ils ont donne 
l’ordre de les commettre ou les ont planifies. Parmi ces 
responsables figurent Saif al-Islam Kadhafi, Abdullah 
al-Senoussi, Al-Baghdadi Al-Mahmoudi et Abu Zayd 
Dorda, tous actuellement detenus en Libye. Pour 
certains d’entre eux, les enquetes ont considerablement 
avance et les preparatifs de leur proces sont en cours. Le 
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proces de Saif al-Islam Kadhafi aurait du commencer il 
y a un moment deja mais, compte tenu des informations 
recueillies dans le cadre des enquetes sur Abdullah al- 
Senoussi, son proces a ete reporte a une date ulterieure 
pour que les autorites judiciaires puissent examiner 
correctement son dossier. 

D’autres hauts responsables du regime de 
Mouammar Kadhafi entrent aussi dans cette categorie 
mais se trouvent actuellement a l’etranger. Les autorites 
judiciaires libyennes s’emploient a convaincre les pays 
dans lesquels ils ont trouve refuge de les apprehender 
et de les remettre aux autorites libyennes pour qu’ils 
puissent etre juges. Nous esperons que les Etats concemes 
coopereront et qu’ils prendront conscience qu’ils sont 
tenus de repondre aux demandes libyennes, conformement 
aux dispositions de la resolution 2040 (2012) du Conseil 
de securite qui, en son paragraphe 3, « exhorte tous les 
Etats Membres a cooperer etroitement avec les autorites 
libyennes pour les aider a mettre fin a l’impunite dont 
jouissent ces auteurs ». 

A cet egard, je voudrais indiquer que le 
Gouvernement libyen subit de fortes pressions de la part 
de la population pour cesser toute forme de cooperation 
avec certains Etats afin qu’ils livrent les responsables 
du regime de Mouammar Kadhafi presents sur leur 
territoire aux autorites libyennes. Nous esperons que le 
Gouvernement libyen ne sera pas contraint d’en arriver 
la si l’extradition des personnes concemees tardait. 

Les autorites libyennes accordent beaucoup 
d’importance a la cooperation etroite etablie entre la CPI 
et les autorites politiques et judiciaires libyennes. Cette 
cooperation vient d’etre confirmee par la Procureure 
generale dans son expose ainsi que dans son rapport. Les 
autorites judiciaires libyennes esperent que la Chambre 
preliminaire de la CPI prendra une decision positive 
concemant l’exception d’irrecevabilite soulevee par le 
Gouvernement libyen dans 1’affaire engagee contre Saif 
al-Islam Kadhafi. Les autorites judiciaires libyennes 
introduiront egalement, dans les prochains jours, un 
recours au sujet de la recevabilite de 1’affaire concemant 
Abdullah al-Senoussi. 

A cet egard, nous reaffirmons la determination 
des autorites libyennes a veiller au respect des droits des 
accuses et des procedures juridiques obligatoires et a ce 
que les proces se deroulent conformement aux normes 
intemationales. 

Les autorites libyennes ont pris acte de certaines 
critiques emises par des organisations de defense des 


droits de l’homme et des remarques faites regulierement 
par les membres de ce Conseil et, en tout etat de cause, 
elles ne negligent aucune allegation relative a des 
violations des droits de l’homme, quels qu’en soient 
leurs auteurs. En effet, les autorites libyennes ont la 
ferme intention de faire respecter l’etat de droit et de 
mettre en place un systeme judiciaire efficace, integre 
et credible. A cette fin, elles ont elabore une strategic 
globale pour mettre fin a l’impunite et realiser dans 
le meme temps la reconciliation nationale. Toutefois, 
la mise en oeuvre de cette strategic se fait lentement 
en raison des defis considerables que doivent relever 
les autorites et du retard pris dans la formation d’un 
nouveau Gouvernement apres l’election du Congres 
general national. 

Les autorites libyennes savent egalement que des 
retards, inadmissibles dans des conditions normales, ont 
ete pris dans le proces des detenus. Malheureusement, 
ces retards ont ete imposes par la reforme judiciaire a 
entreprendre et par le fait qu’il faut assurer la securite et 
asseoir 1’autorite de l’Etat sur tout le territoire. 

Je suis certain que les membres comprennent 
Eampleur des defis auxquels nous sommes confrontes 
ainsi que l’eventail de problemes complexes et 
interdependants que rencontre le Gouvernement libyen. 
Ces questions requierent des solutions avisees et 
prudentes qui tiennent compte de l’ensemble des divers 
aspects et qui visent a ameliorer la situation sur le plan de 
la securite, a rendre la justice, a renforcer les institutions 
publiques, a assurer la prestation des services essentiels, 
a relancer l’economie et a repondre aux besoins des 
citoyens. 

Certes, le Gouvernement libyen a un besoin vital 
de la comprehension et de l’assistance du Conseil et de 
la communaute intemationale, de meme que de l’aide 
intemationale, pour pouvoir atteindre ces objectifs. Je 
me rejouis de constater aujourd’hui la volonte de tous les 
Etats a venir en aide a la Libye en ces moments difficiles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Procureure Bensouda pour 
qu’elle reagisse aux observations qui ont ete faites et aux 
questions soulevees. 

M me Bensouda (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner de 
nouveau la parole. Je voudrais aussi profiter de l’occasion 
pour remercier les membres du Conseil de leur appui 
dans de ce processus. 
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Le representant de l’Afrique du Sud a pose une 
question specifique concernant le processus en cours 
a la Cour penale intemationale, a savoir l’exception 
d’irrecevabilite soulevee par la Libye. Je peux seulement 
dire ici que les juges se prononceront a cet egard. Je 
crois que beaucoup de membres ont deja commente la 
question. Bien sur, ce n’est pas a moi de prejuger de la 
decision des juges. 

Cependant, je peux dire que mon bureau estime 
qu’il est encourageant de voir le Gouvemement libyen 
s’impliquer dans le processus judiciaire. Je pense que 
cela est tres positif. Par principe, le Bureau a toujours 
encourage et soutenu les procedures nationales. Les 
conditions posees par la Cour sont claires. La Cour 


demande d’avoir la preuve d’un degre suffisant de 
specificite et de valeur probante demontrant que la Libye 
enquete effectivement sur l’affaire. Je crois que la Libye 
est consciente de ses obligations. La charge de la preuve 
incombe bien entendu au Gouvemement libyen. 

Le processus dans lequel nous sommes engages 
se poursuit. Je pense que le dialogue entre la Cour et le 
Gouvemement libyen se poursuivra egalement. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres noms inscrits sur la liste des orateurs. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 


12-57682 



